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A. LIVRE BLANC 2.0 – ÉDITION ACTUALISÉE 
 

Depuis 2014, les recommandations de la Société suisse de radiologie en matière de téléradiologie sont 

publiées sous la forme d’un livre blanc qui présente une synthèse des services, normes et technologies en 

lien avec la téléradiologie. Ce travail de relations publiques a contribué à une compréhension uniforme des 

possibilités de la téléradiologie au sein des différentes sociétés de discipline médicale et a permis d’établir 

des normes nationales claires en vue du respect de la qualité requise. Le contenu du livre blanc a 

également été repris dans l’initiative de l’Office fédéral de la santé publique pour la création d’un dossier 

électronique du patient (DEP). 

 

La présente mise à jour du livre blanc poursuit trois objectifs :  

− élargir les recommandations aux directives publiées par l’Association Suisse des techniciens en 

radiologie médicale (SVMTRA-ASTRM);  

− inclure et expliquer les dispositions légales actuellement en vigueur; 

− adapter les recommandations au contexte actuel, avec de nouvelles exigences médicales et 

sociales ainsi que de nouvelles potentialités techniques pour la téléradiologie. 

 

Pour des raisons de lisibilité, seule la forme masculine a été retenue dans le texte; néanmoins les 

indications fournies concernent les membres de tous les sexes. 

 

 

B. INTRODUCTION: TÉLÉMÉDECINE ET 

TÉLÉRADIOLOGIE 
 

La téléradiologie est un volet de la télémédecine, une pratique fondée sur les progrès des technologies de 

l’information et de la communication. En dehors de la téléradiologie, la télémédecine permet de surmonter 

les obstacles géographiques à l’accès aux soins dans d’autres disciplines médicales, grâce à la 

télédermatologie, la télépathologie, et à la télépsychologie par exemple.  

 

L’OMS (1998) donne la définition suivante de la télémédecine: 

«the delivery of health care services, where distance is a critical factor, by all healthcare professionals using 

information and communication technologies for the exchange of valid information for diagnosis, treatment 

and prevention of disease and injuries, research and evaluation, and for the continuing education of 

healthcare providers, all in the interests of advancing the health of individuals and their communities». 

 

La télémédecine désigne donc toute pratique médicale qui a lieu sans contact physique direct entre les 

personnes impliquées.  

 

Les technologies de l’information et de la communication sont utilisées pour surmonter la distance entre 

différents soignants, ou entre patients et soignants. 

 

Devant les nombreuses possibilités et perspectives offertes par la télémédecine, des voix s’élèvent au sein 

du milieu médical et de la société pour réclamer l’exclusion des risques associés.  

Une étude du Centre d’évaluation des choix technologiques (TA-SWISS) sur le thème de la télémédecine 

(TA 49/2004) résume ainsi les principales exigences concernant la télémédecine:  
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1. La télémédecine contribue systématiquement à accroître la qualité des soins. 

2. Des normes de qualité élevées et fiables sont adaptées aux applications télémédicales. 

3. La télémédecine apporte une contribution essentielle aux mesures visant à l’encouragement et au 

maintien de la santé. 

4. La télémédecine contribue à renforcer la responsabilité et l’autodétermination des patients. 

5. La télémédecine est accessible de la même manière pour tous les habitantes et habitants de la 

Suisse. Cela signifie que les applications de la télémédecine ne sont pas seulement réservées aux 

patients riches et/ou bien informés, et qu’elles sont réalisées sur tout le territoire. 

6. La télémédecine contribue à une qualité des soins élevée dans un périmètre proche du domicile 

des patients. 

7. Les applications télémédicales satisfont les besoins des professionnels de la santé publique. 

8. La télémédecine remplit des exigences pointues en matière de protection et de sécurité des 

données.  

9. Les applications télémédicales qui contribuent à l’efficacité des performances médicales sont 

largement mises en place. La télémédecine ne conduit pas à une hausse frappante des coûts de 

la santé publique.  

10. La télémédecine renforce la compétitivité internationale de la Suisse, en particulier dans le secteur 

de la santé publique et pour les fournisseurs des solutions télémédicales. 

11. La télémédecine contribue d’une manière avérée à un développement durable. 

 

 

C. CADRE ORGANISATIONNEL 
 

L’exploitation d’une installation ou d’un réseau de téléradiologie doit prendre en compte trois aspects 

fondamentaux pour assurer la qualité et la coopération: 

1. Le cadre juridique 

2. L’organisation 

3. La technique  

 

Les recommandations relatives à ces trois domaines clés sont développées dans ce qui suit. 

 

 

1. Cadre réglementaire / Bases légales / Directives 
 

En Suisse, la pratique de la téléradiologie repose sur les dispositions légales en vigueur, les directives de 

l’Office fédéral de la santé publique, et les consignes de la FMH.  

Ces réglementations permettent de couvrir les principaux domaines de la téléradiologie.  

 

Selon la nature du fournisseur des prestations, le droit cantonal (pour les hôpitaux cantonaux par exemple) 

ou le droit privé (hôpitaux privés, cabinets privés) entrent également en ligne de compte.  

L’autorisation de la police sanitaire (autorisation de pratiquer et/ou d’ouvrir un cabinet médical) visant les 
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institutions ou les professionnels de la télémédecine n’est pas réglementée de façon homogène dans les 

lois cantonales sur la santé, si tant est qu’elle y soit réglementée. La tendance pour les prestations à 

distance consiste à exiger une autorisation de pratiquer dans le canton où le fournisseur des prestations a 

son siège. Aussi est-il recommandé, avant le démarrage de toute activité indépendante dans le domaine de 

la téléradiologie, de se renseigner à ce sujet auprès des autorités sanitaires du canton d’où l’activité sera 

exercée.  

 

En cas de collaboration/répartition du travail entre plusieurs personnes, il convient – comme pour toute 

collaboration en présentiel – de clarifier les responsabilités juridiques.  

 

Au regard de la protection des données et du secret médical, il est nécessaire, le cas échéant, de recueillir 

le consentement des patients lorsque la collaboration s’étend à des tiers dont le patient ne pouvait savoir – 

ni n’était censé se douter – qu’ils seraient impliqués (le recours par exemple à des spécialistes en dehors de 

l’institution de prise en charge et/ou à l’étranger).  

 

Il doit être veillé à la sécurité technique des données personnelles et des données d’imagerie lors de leur 

télétransmission. En cas de collaboration avec des partenaires en dehors de la Suisse, les dispositions 

législatives de la Suisse mais aussi celles d’autres pays devront être prises en compte.  

Dans le cadre d’une convention, il est recommandé d’établir le for juridique en Suisse. 

 

Les principales réglementations et précisions à respecter sont les suivantes: 

• la législation et les recommandations, fédérales ou cantonales, sur l’informatique et la protection 

des données 

− dont le Guide pour le traitement des données personnelles dans le domaine médical du 

préposé fédéral à la protection des données et à la transparence  

http://www.edoeb.admin.ch/ 

• la législation en matière de radioprotection (cf. la section «Radioprotection») 

− loi sur la radioprotection (LRaP) 

− ordonnance sur la radioprotection (ORaP) 

− ordonnances dans le domaine de la radioprotection 

− ordonnance sur les rayons X (OrX) 

• la loi fédérale sur les médicaments et les dispositifs médicaux (loi sur les produits thérapeutiques, 

LPTh) 

• l’ordonnance sur les dispositifs médicaux (ODim) 

• les directives pertinentes de l’Office fédéral de la santé publique, notamment 

− R-08-06/R-08-08 Test de réception et contrôles d’état et de stabilité sur les appareils 

de restitution de l’image 

− R-08-06 Assurance qualité des systèmes de radiographie numériques 

− R-08-08 Assurance qualité des tomodensitomètres 

− DIN V 6868 Teil 57 Abnahmeprüfung an Bildwiedergabegeräten 

• TARMED 

− les adaptations du tarif médical TARMED effectuées par le Conseil fédéral, en vigueur 

depuis le 1er janvier 2018 

https://www.edoeb.admin.ch/edoeb/fr/home.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19910045/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20163016/index.html
http://www.bag.admin.ch/themen/strahlung/02883/02884/02886/index.html?lang=de
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20002716/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20002716/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995459/201906010000/812.213.pdf
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• le centre de compétence et de coordination de la Confédération et des cantons «e-healthsuisse» 

− https://www.e-health-suisse.ch 

• la loi sur les professions médicales (LPMéd) 

− la Commission des professions médicales (MEBEKO) 

− la législation sur la libre circulation des personnes 

• l’Institut suisse pour la formation médicale postgraduée et continue (ISFM) 

• les directives pour la collaboration interdisciplinaire dans le domaine de la téléradiologie, 

Association suisse des techniciens en radiologie médicale (ASTRM) 

• les recommandations et directives de l’Académie suisse des sciences médicales (ASSM) 

 

1.1. Radioprotection 

L’exploitation d’une unité de téléradiologie est soumise aux exigences de la loi sur la radioprotection 

(LRaP), c’est-à-dire que l’établissement de téléradiologie, en tant que titulaire de l’autorisation, doit définir 

un nombre adéquat d’experts responsables du respect des exigences en matière de radioprotection et 

possédant les qualifications nécessaires (art. 31 LRaP). En principe, toutes les personnes exploitant les 

installations en cause à des fins médicales doivent recevoir une formation complémentaire et continue en 

radioprotection correspondant à leur activité et à de leurs responsabilités (art. 172 ORaP). Les exigences et 

l’étendue de la formation en radioprotection sont régies par l’ordonnance sur la formation en radioprotection. 

 

Ces dispositions s’appliquent aussi bien aux techniciens en radiologie médicale qu’aux radiologues exerçant 

à distance (téléradiologues). Les prescriptions en matière de radioprotection et la documentation afférente 

doivent être observées dans la même mesure que pour une prise en charge normale. 

 

 

2. Organisation 
 

2.1. Unités opérationnelles en téléradiologie 

La prise en charge téléradiologique implique en principe deux unités opérationnelles distinctes: 

1) le lieu et l’unité d’acquisition des images radiologiques (antenne téléradiologique, AT). Il s’agit aussi du 

lieu de travail du technicien en radiologie médicale; 

2) le lieu et l’unité d’évaluation des images radiologiques (centre téléradiologique, CT). Il s’agit du lieu de 

travail du téléradiologue. 

 

Dans un réseau de téléradiologie, plusieurs antennes téléradiologiques sont desservies par un même centre 

téléradiologique. Les dernières technologies de télécommunication permettent également de suivre ou 

d’effectuer à distance, depuis le centre téléradiologique, des examens dans les locaux de l’antenne 

téléradiologique (planification et réalisation virtuelles des examens).  

 

Le recours à la téléradiologie est possible durant les heures de service régulières, mais aussi la nuit, le 

week-end et les jours fériés. 

 

https://www.e-health-suisse.ch/fr/page-daccueil.html
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2.2. Personnel impliqué dans la prise en charge téléradiologique 

Dans la mise en œuvre de la téléradiologie, on distingue en principe trois intervenants aux rôles distincts 

selon leurs fonctions et leur lieu de travail. 

 

Le téléradiologue est le professionnel qui, en tant que radiologue reconnu par la FMH ou la MEBEKO, 

exerce l’activité de radiologie médicale et fournit la prestation médicale.  

 

Il se trouve au centre téléradiologique (CT), à distance du lieu de l’examen.  

Le téléradiologue établit le protocole de l’examen, interprète les résultats, pose le diagnostic, et est 

pleinement responsable de l’ensemble de la procédure, y compris l’utilisation des rayons X et des produits 

de contraste.  

 

Le technicien en radiologie médicale est un professionnel reconnu par le Secrétariat d’État à la formation, 

à la recherche et à l’innovation (SEFRI) et enregistré auprès de la Croix-Rouge suisse (CRS); il procède à 

l’exécution technique, dans le respect des règles de radioprotection, de l’examen radiographique sur ordre 

du téléradiologue, à qui il transmet ensuite les données obtenues. 

 

D’un point de vue juridique, le technicien en radiologie est assimilé à un auxiliaire du téléradiologue au 

cours de la prise en charge téléradiologique. Son lieu de travail est le lieu de l’examen (antenne 

téléradiologique, AT). Le technicien en radiologie fournit la prestation technique et prend en charge le 

patient sur place. 

 

Les auxiliaires sont des personnes autorisées à accomplir, sur le lieu de l’examen, des tâches partielles 

dans le cadre de la téléradiologie. Ce sont des professionnels qui ne disposent pas de qualifications de 

médecin spécialisé en radiologie de la FMH ou de la MEBEKO, ni d’une formation de technicien en 

radiologie. 

 

Les auxiliaires peuvent être des médecins (non radiologues) ou du personnel non médical, par exemple des 

assistants médicaux, qui participent au processus de prise en charge téléradiologique en effectuant 

certaines tâches dans le cadre de leur domaine de compétence et de responsabilité. Leur lieu de travail se 

situe la plupart du temps dans l’antenne téléradiologique. 
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Schéma unités opérationnelles et professionnels impliqués: 

 

2.3. Domaines de responsabilité 

 

Avant le démarrage de toute activité de téléradiologie, les tâches et les responsabilités doivent être fixées 

par écrit dans des procédures opératoires standard (Standard Operating Procedures, SOP). Ces dernières 

définissent notamment les conditions administratives et professionnelles, les tâches et les responsabilités, 

les processus intervenant dans la réalisation et l’évaluation des examens et dans la transmission des 

résultats, ainsi que des mesures d’urgence en cas de panne.  

 

En ce qui concerne la radioprotection, les activités autorisées sont régies dans les annexes 1 et 2 de 

l’ordonnance sur la formation en radioprotection, qui prévoit entre autres la manipulation autonome 

d’installations radiologiques à usage médical et diagnostique par un technicien en radiologie médicale 

selon les instructions d’un médecin ayant qualité d’expert (téléradiologue). 

 Schéma: Unités opérationnelles de téléradiologie et principaux intervenants dans la prise en charge téléradiologique. Voir texte 

pour les explications. (SOP = Standard Operating Procedures désigne les procédures opératoires standard définies entre les 

unités opérationnelles et les principaux intervenants) 
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La législation ne contient pas de règles générales, définies dans le moindre détail, régissant le grade 

d’autonomie admis pour telle ou telle activité concrète. Le degré d’autonomie varie avant tout en fonction 

des circonstances du cas d’espèce, et doit en outre toujours tenir compte des intervenants et des 

processus de traitement impliqués. Il est important que les tâches et les responsabilités (envers les 

patients, pose de l’indication, réalisation de l’examen, sécurité du patient, radioprotection, administration de 

médicaments, délégation de responsabilité, formation, assurance qualité, documentation) soient 

convenues entre les parties et reprises dans des directives organisationnelles claires, sous la forme de 

SOP précises.  

En principe, le technicien en radiologie est juridiquement assimilé à un auxiliaire du téléradiologue dans le 

processus de prise en charge téléradiologique. Dans ce cadre, le téléradiologue a en principe le droit de 

donner des instructions, et il assume l’entière responsabilité des soins et du contrôle du technicien en 

radiologie médicale. Il est également le fournisseur de prestations en vertu de la loi fédérale sur 

l’assurance maladie (LAMal). L’étendue/intensité du contrôle exercé par le téléradiologue sur le technicien 

en radiologie médicale dépend là encore des circonstances en cause, notamment de la difficulté de 

traitement/de pose du diagnostic, ainsi que des compétences professionnelles et traits de personnalité 

(capacité décisionnelle, autonomie) du technicien.  

 

Des directives organisationnelles claires 

Il convient en particulier de fixer les modalités de délégation de certaines tâches et responsabilités 

(comment et à qui – par exemple: qui est responsable de l’administration de produit de contraste par voie 

parentérale ou intraveineuse?). Les responsabilités ne peuvent être déléguées qu’à des personnes dûment 

qualifiées. En outre, il faut vérifier au cas par cas si la délégation de tâches à un tiers figure dans le mandat 

de traitement du patient ou si elle est évidente, ou si au contraire elle nécessite de recueillir le 

consentement spécifique du patient. 

 

Chaque examen utilisant les rayons X et chaque IRM doivent être cliniquement indiqués par le médecin 

traitant et faire l’objet d’une demande écrite signée par le demandeur, conformément aux directives en 

matière de prescription (art. 29 ORaP). L’indication fournie en justification est ensuite vérifiée par le 

téléradiologue.  

 

Conservation de la documentation relative aux patients 

En principe, c’est l’institution en charge du dossier (AT) qui est responsable de la conservation de la 

documentation concernant les patients. Les délais de conservation sont régis par les dispositions 

pertinentes des législations cantonales en matière de santé publique (généralement 10 ans).  

 

Pour des questions de responsabilité, il est préférable que le téléradiologue consulté conserve lui aussi 

pendant 10 ans les données qu’il a générées concernant le patient.  

 

Par ailleurs, les exploitants des systèmes d’imagerie radiographiques sont soumis à des obligations de 

conservation spécifiques conformément la législation en matière de radioprotection (entre autres en ce qui 

concerne les paramètres d’exposition). 
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3. Aspects techniques 
 

3.1. Scénarios possibles d’une prise en charge téléradiologique 

À l’heure actuelle, la téléradiologie permet en principe d’envisager les scénarios suivants: 

 

a) Prise de clichés en radiologie conventionnelle (dont radiographies du thorax, du squelette, 

mammographies) au sein de l’antenne téléradiologique.  

 

Ces examens peuvent être réalisés de façon autonome par des techniciens en radiologie médicale 

qualifiés, sans qu’un radiologue ou un autre membre du personnel médical soit présent. 

La responsabilité incombe au téléradiologue.  

 

b) Réalisation d’une tomodensitométrie (scanner CT) ou d’une imagerie par résonance magnétique 

(IRM) au sein de l’antenne téléradiologique.  

 

Les scanners ou IRM sans médication (produit de contraste, sédation, analgésie) peuvent être effectués 

de façon autonome par un technicien en radiologie médicale qualifié. Là encore, la responsabilité est 

assumée par le téléradiologue délégant, qui aura à répondre de tout préjudice éventuel lié à l’examen; le 

technicien en radiologie médicale n’est, en tant qu’auxiliaire, responsable qu’en cas de faute grave de sa 

part.  

 

Les scanners ou IRM avec médication (produit de contraste, sédation, analgésie, etc.) peuvent être 

effectués de façon autonome par un technicien en radiologie médicale qualifié. L’administration d’un 

médicament, par exemple un produit de contraste (par voie intraveineuse, intra-osseuse, rectale), suppose 

toutefois qu’un médecin (radiologue ou non) puisse intervenir sur place en temps utile en cas de 

complications médicamenteuses graves. Ces complications potentiellement mortelles, très rares mais 

pouvant apparaître en quelques minutes, nécessitent une assistance médicale à proximité immédiate 

(même hôpital/cabinet). Un service d’astreinte avec un temps de réaction de 30 minutes est insuffisant.  

 

c) Le centre téléradiologique pilote une exploration tomodensitométrique (CT) ou par résonance 

magnétique (IRM) à l’intérieur de l’antenne téléradiologique, à la manière d’un examen virtuel.  

 

Grâce aux dernières technologies de communication, il est possible d’effectuer des examens CT ou IRM à 

distance, directement du centre téléradiologique à l’antenne téléradiologique. Autrement dit, depuis le 

centre téléradiologique, le téléradiologue compétent ou le technicien en radiologie médicale qualifié pilote 

l’examen qui a lieu dans l’antenne téléradiologique. Il est à noter ici que la présence sur place (à savoir 

dans l’antenne téléradiologique) d’un technicien en radiologie médicale compétent est obligatoire en cas 

d’utilisation de rayons X, afin d’assurer le déclenchement sécurisé du rayonnement ionisant au niveau 

local.  

En cas d’administration de médicaments (dont produits de contraste, sédatifs), un médecin (radiologue ou 

non) doit se trouver sur place non loin du patient, afin de pouvoir traiter en temps utile d’éventuelles 

complications médicamenteuses. 

 

Chacun de ces trois scénarios implique de fournir au patient un niveau optimal d’information et de suivi tout 

en assurant la qualité de l’examen et du compte rendu. L’objectif est de garantir qu’un examen 

téléradiologique soit d’une qualité au moins équivalente à celle d’un examen réalisé sur place au contact du 

patient.  
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3.2. Transfert de données à des fins téléradiologiques 

La télétransmission de données radiologiques est la forme la plus courante de télémédecine. Elle permet, 

entre autres applications, d’assurer une permanence radiologique la nuit et le week-end dans les zones 

périphériques, d’obtenir l’interprétation d’experts, de recueillir un second avis médical ou une expertise 

médicale. 

La télétransmission en imagerie doit obéir aux règles suivantes. 

 

• Les images doivent être transmises au format DICOM. Les données DICOM contiennent les 

renseignements sur le patient, le moment de l’examen, le lieu de l’examen, la dose et d’autres 

paramètres techniques qui sont nécessaires à l’interprétation des résultats. 

• Lorsque cela est possible, il convient d’étudier le recours à des «communautés» et «points d’accès» 

éventuellement existants, dans l’esprit des recommandations d’eHealth Suisse. 

• La protection des données et la sécurité technique des données doivent être assurées (cf. bases 

légales). 

− La transmission de données sanitaires à des médecins ou à tout autre professionnel de la 

santé requiert le consentement du patient. En cas de collaboration directe entre différents 

professionnels du secteur médical, on peut partir du principe que le patient a donné son 

accord tacite lorsque le patient est au courant de la collaboration ou qu’il doit s’attendre à sa 

mise en place, et que seuls sont échangés les renseignements véritablement nécessaires à 

la collaboration dans le cas d’espèce. En cas de doute, il est recommandé de recueillir le 

consentement exprès (oral ou écrit) du patient (source: Guide pour le traitement des 

données personnelles dans le domaine médical du PFPDT). 

− La transmission doit être sécurisée. 

− La sécurité des données doit être assurée sur le lieu de destination. 

• L’envoi du compte rendu radiologique aux antennes téléradiologiques doit respecter certaines 

règles. Le compte rendu doit parvenir au demandeur en temps utile sur le plan médical.  

• Il convient de fixer des délais (la durée maximale pour la transmission devrait être connue des 

partenaires impliqués). 

 

Données transmises et interprétation 

L’interprétation téléradiologique doit en principe s’effectuer à l’aide des données originales qui sont 

recueillies auprès du patient sur le lieu de l’examen. Les données d’imagerie doivent être transmises sans 

perte, du lieu de l’examen au lieu de l’interprétation. L’interprétation s’effectue sur des consoles de 

visualisation adéquates, en utilisant des logiciels d’interprétation certifiés. 

 

Outre les données d’imagerie, il convient de joindre à la télétransmission la demande écrite ainsi que les 

données cliniques nécessaires pour replacer les images correctement dans leur contexte. Sur demande, 

les clichés antérieurs éventuellement disponibles doivent également être transmis au format DICOM.  

 

3.3. Information et consentement du patient 

Le patient doit être informé du fait que son examen sera interprété en dehors de l’institution où il a été 

réalisé; le patient doit également savoir qui procèdera à l’interprétation. Le patient doit donner son accord à 

cet égard.  
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Ce devoir d’information ne s’applique pas si l’interprétation est effectuée à l’intérieur d’un même 

groupement hospitalier, au sein d’un même groupe de cabinets, ou par un médecin appartenant à la même 

institution que celle où l’examen s’est déroulé, et que cela est transparent pour le patient. 

 

3.4. Communication 

Pendant l’examen, la communication entre le prescripteur, le personnel technique et, le cas échéant, le 

médecin responsable sur place doit être assurée.  

 

Le radiologue qui établit le compte rendu doit avoir à sa disposition l’ensemble des informations cliniques 

nécessaires. 

 

3.5. Qualifications et conditions 

 

Téléradiologue 

Le téléradiologue doit remplir certaines exigences professionnelles et administratives afin de pouvoir 

effectuer l’examen et interpréter les résultats (qualification professionnelle – FMH ou MEBEKO; 

éventuellement autorisation cantonale de pratiquer – autorités fédérales et cantonales; valeur intrinsèque – 

FMH). Concrètement, il incombe au téléradiologue de vérifier l’indication, d’interpréter les résultats, de 

poser un diagnostic et de recommander un traitement. C’est également à lui qu’il appartient de 

communiquer (par écrit) le protocole de l’examen – documentation comprise – qu’il met au point 

individuellement pour chaque patient en fonction de la question posée. Il devrait y avoir la possibilité de 

prescrire des modifications du protocole de façon interactive, et le suivi médical doit être assuré tout au 

long de l’examen.  

La décision relative à la nature de l’examen et aux modalités de son exécution est assumée par le 

téléradiologue responsable.  

 

Le téléradiologue est également responsable de veiller à ce que le technicien en radiologie dispose d’une 

assistance médicale sur place, assurée par un membre désigné du corps médical, notamment pour 

administrer des médicaments et intervenir en cas de complications médicales. Cela doit être clairement 

convenu et établi dans les SOP. 

 

En cas de défection, il convient en outre d’établir clairement qui remplace le téléradiologue ainsi que le 

membre du corps médical désigné sur place.  

 

Technicien en radiologie médicale 

L’exécution technique de l’examen, que celui-ci soit réalisé sur place par un technicien en radiologie 

médicale ou à distance depuis un «cockpit» virtuel, doit impérativement répondre aux ordres du 

téléradiologue. Le degré d’autonomie du technicien en radiologie médicale dépend de la complexité de 

l’examen planifié et du niveau de formation du technicien. En cas d’utilisation de rayons X ou de produits 

de contraste intraveineux, il est indispensable qu’un technicien en radiologie médicale soit présent sur 

place. Le téléradiologue responsable s’assure, en le réglementant dans les SOP, que les techniciens en 

radiologie médicale aient le niveau de formation (postgraduée et continue) requis et qu’ils soient instruits 

sur le poste dans les locaux de l’antenne téléradiologique. 
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3.6. Visualisation des clichés 

Des instruments (matériels et logiciels) de visualisation adaptés doivent être disponibles lors de l’évaluation 

téléradiologique. Font référence en la matière les directives de l’OFSP sur le test de réception et les 

contrôles d’état et de stabilité sur les appareils de restitution de l’image, et la norme DIN V 6868 Teil 57 

Abnahmeprüfung an Bildwiedergabegeräten.  

 

Pour une interprétation en urgence, il est possible d’utiliser un appareil de restitution d’images avec une 

matrice correspondant à celle de l’image DICOM originale. 

 

3.7. Gestion des pannes 

Il convient de mettre en place un concept de sécurité établissant la procédure en cas de panne de la 

télétransmission/connexion (exemples: transport du patient au centre téléradiologique pour réaliser 

l’imagerie, déplacement du radiologue sur place). 

 

3.8. Délais 

Le cadre temporel (durée maximale de transfert, délai maximum pour établir le compte rendu) devrait être 

défini et connu de tous les intervenants, de manière à ce que ces contraintes puissent être intégrées dans 

le concept de prescription d’urgence. 

 

3.9. Compte rendu et transmission du compte rendu 

Il convient de réglementer le mode de transmission du compte rendu (par écrit, par voie électronique, etc.). Il 

est également recommandé de confirmer la réception du compte rendu. Le compte rendu devrait être rédigé 

dans la langue de la région du patient. 

 

3.10. Documentation et ouverture de session 

Il convient de documenter les différents processus avec suffisamment de précision (heure de la 

transmission du compte rendu, par exemple). 

 

3.11. Indemnisation 

Le TARMED ne prévoit pas d’indemnisation pour la téléradiologie ou la transmission de données 

radiologiques. Les garants des prestations considèrent l’examen et son interprétation comme un tout. 

Aucune indemnisation n’est prévue en cas d’interprétations supplémentaires. 

 

 

D. CONVENTION 
 

Tout recours à la téléradiologie devrait être précédé par la conclusion d’une convention écrite entre toutes 

les parties impliquées dans le dispositif de téléradiologie. Cela vaut en particulier lorsque le radiologue 

intervenant à distance n’appartient pas à l’institution au sein de laquelle le patient est examiné. 
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Responsabilités: 

• Concrètement, qui fournit quelles prestations? 

• Qui est le radiologue responsable vis-à-vis du patient? 

• Quelles responsabilités sont transférées, et à qui (suivi du patient sur place, administration du 

produit de contraste, radioprotection sur place)? 

• Qui est responsable de la formation du personnel? 

• Qui est responsable des installations techniques, des appareils, de l’établissement des 

protocoles d’examen? 

 

Conduite de l’examen, délais: 

• Impératifs de temps 

• Canaux de communication (listes téléphoniques, numéros de fax, adresses e-mail, etc.) Mode de 

transmission du compte rendu, accusé de réception 

• Concept en cas de panne, assurance qualité 

 
Documentation des processus (protocoles), indemnisation: 

• Qui établit la facture? 

• Quelles sont les règles régissant le remboursement entre l’émetteur de la facture, l’institution de 

l’examen et l’interpréteur? 

• Quelles données médicales sont archivées par qui? Information adéquate des patients – qui 

conserve leurs données, où et pour combien de temps? 

 

 

Lucerne, le 18 novembre 2019 

 

Pr Dr méd. Justus E. Roos, Lucerne  

Responsable du domaine Communication d’images et téléradiologie de la SGR-SSR 

E-mail: justus.roos@luks.ch  
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